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N.B.  : nous remer cions le Cabinet de Maître Marie Rueff, avocate au Barreau
de Paris (http://www.avocat-rueff.com/), pour les déci sions trans mises sur le sujet.

Comme on le sait, le calcul du préju dice de retraite n’est pas facile.1

Une première méthode pour déter miner ce préju dice peut être de
capi ta liser la perte de gains profes sion nels futurs (PGPF) annuelle par
le prix de l’euro de rente viagère corres pon dant à l’âge de la victime
au jour de la déci sion qui liqui dera son préju dice  : en dédui sant de
cette somme globale une propor tion (géné ra le ment du 1/4) qui
établira le préju dice de retraite de la victime, la propor tion restante
(les 3/4) fixant l’étendue de la PGPF (pour une appli ca tion récente  :
TGI Paris, 18 novembre 2013 (https://publications-prairial.fr/ajdc/docannexe/e

xtra/fichier_cv/Affaire%202%2C%20TGI%20PARIS%2C%2018%20novembre%202013.

pdf)).

2

Une deuxième méthode, plus « fine », peut consister à capi ta liser la
PGPF annuelle par le prix de l’euro de rente tempo raire corres pon‐ 
dant à l’âge de la victime au jour de la déci sion qui liqui dera son
préju dice limité à l’âge de la retraite. Le prix de l’euro de rente n’est
dans ce cas que tempo raire. Cette deuxième méthode est plus volon ‐
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tiers utilisée en cas de demande spéci fique de la victime pour
l’indem ni sa tion de son préju dice de retraite subi au titre de l’inci‐ 
dence professionnelle.

Une troi sième méthode, plus simple, consiste, elle, à raisonner en
termes de « perte de chance ». Discuté par certains, cette méthode
repose sur l’idée que le calcul « exact » du préju dice de retraite par
compa raison entre la retraite à laquelle la victime aurait pu prétendre
sans le fait domma geable et la retraite qu’elle percevra procède de
l’extra po la tion d’une plura lité de facteurs connus mais pros pec tifs
(durée, taux, assiette de coti sa tion, promo tions possibles ou « atten‐ 
dues », carac tère certain du préju dice de carrière « attendue »). Dans
ce cas- là, l’ensemble de ces para mètres impliquent une recons ti tu‐ 
tion de la carrière que la victime aurait eu une chance sérieuse
de mener.

4

Si pendant un temps, la Haute juri dic tion avait semblé hostile à une
telle méthode, esti mant que le recours à la notion de perte de chance
n’était pas possible s’agis sant d’un préju dice de retraite (V. notam‐ 
ment : Civ. 2 , 16 janvier 1985, n° 83-14.867 (http://www.legifrance.gouv.fr/af

fichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007015204&fastReqId=16

2041411&fastPos=1), censu rant une cour d’appel ayant retenu la perte de
chance au motif que «  le droit de perce voir une pension de retraite
entière lorsque la victime aura atteint l’âge prévu en pour sui vant son
acti vité ne présente aucun carac tère aléa toire  »), elle est depuis
large ment revenue sur cette posi tion, comme le confirme l’arrêt
commenté où une victime faisait une demande parti cu lière pour le
préju dice de perte de droits à la retraite en ne l’englo bant pas dans
une demande géné rale au titre de la PGPF.

5

e

Dans le cas présent, ce recours à la perte de chance n’était pas
contesté par le juge d’appel qui avait bien retenu ce préju dice inter‐ 
mé diaire pour indem niser la deman de resse de son préju dice
de retraite.

6

C’est en revanche dans la fixa tion du montant de cette perte de
chance que le juge de fond s’était égaré puisqu’il avait capi ta lisé le
salaire de la victime depuis son âge prévi sible de départ à la retraite
jusqu’à son décès.

7
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Or, comme le rappelle à juste titre le juge du droit, «  la répa ra tion
d’une perte de chance doit être mesurée à la chance perdue et ne
peut être égale à l’avan tage qu’aurait procuré cette chance si elle
s’était réalisée  » (pour une illus tra tion récente  : TGI, Paris, 25
juin 2014 (https://publications-prairial.fr/ajdc/docannexe/extra/fichier_cv/TGI%2

0Paris%2C%2025%20juin%202014_0.pdf)).
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Reconnue par un arrêt du 11 mai 2010 (Soc., 11 mai 2010, n° 09-42.241
(http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURI

TEXT000022214719&fastReqId=482768896&fastPos=1)) comme le fait pour le
salarié de se trouver, de par le fait de son employeur, dans une situa‐ 
tion d’inquié tude perma nente face au risque de décla ra tion à tout
moment d’une maladie liée à l’amiante, la répa ra tion du préju dice
d’anxiété fait depuis l’objet d’une juris pru dence proli fique visant à en
préciser progres si ve ment le régime.

1

De ce point de vue, l’arrêt commenté, promis à une publi ca tion  au
Bulletin, présente un double intérêt  : celui d’un rappel quant à l’allè‐ 
ge ment de la preuve du préju dice d’anxiété et d’une préci sion quant à
ses éléments constitutifs.

2

S’agis sant tout d’abord de la preuve du préju dice, l’un des moyens du
pourvoi repro chait notam ment aux juges du fond d’avoir retenu

3
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l’exis tence d’un préju dice d’anxiété aux sala riés alors même qu’ils ne
justi fiaient pas de sa réalité. Sur ce point, la posi tion adoptée par la
Haute juri dic tion ne s’avère guère origi nale. Repre nant la solu tion
qu’elle avait posée dans un arrêt du 4  décembre 2012  (Soc., 4
décembre 2012, n° 11-26.294 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?ol

dAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026743450&fastReqId=261582650&fastPos

=1)) puis confirmé dans plusieurs arrêts du 25  septembre 2013  (Soc.,
25 septembre 2013, n° 12-17667, 12-17.668, 12.17.669 (http://www.legifrance.

gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028013249&fas

tReqId=1640139280&fastPos=1)), la chambre sociale de la Cour de cassa tion
rejette le moyen invoqué, rappe lant que la carac té ri sa tion du préju‐ 
dice d’anxiété n’est plus condi tionnée par le fait pour le salarié de
s’être soumis à des contrôles et examens régu liers. Désor mais, le seul
fait d’avoir travaillé dans un établis se ment mentionné à l’article 41 de
la loi du 23 décembre 1998 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;

jsessionid=9EFA62510F2DF6BEFC4B18C58D6A1CF7.tpdjo15v_3?idArticle=LEGIARTI000

026799880&cidTexte=LEGITEXT000005627198&dateTexte=20141017) et figu rant sur
une liste établie par arrêté minis té riel pendant une période où y
étaient fabri qués ou traités l’amiante ou des maté riaux conte nant de
l’amiante suffit à démon trer l’exis tence d’un préju dice pour le salarié,
ce qui était le cas en l’espèce.

L’arrêt s’avère bien plus singu lier quant à l’appré cia tion qu’il fait des
éléments consti tu tifs du préju dice d’anxiété. La Haute juri dic tion
énonce en effet que le préju dice d’anxiété n’est pas seule ment
constitué par l’expo si tion au risque créé par l’amiante, mais néces site
égale ment la connais sance de ce risque par le salarié.

4

Se fondant sur un élément objectif, l’arrêté minis té riel, pour en déter‐ 
miner la date, elle conclut que le préju dice était né à la posté rieu re‐ 
ment à l’ouver ture de la procé dure collec tive, de sorte que la garantie
de l’AGS prévue par l’article L3253-8, 1° du code du travail (http://www.l

egifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027566088&cidTexte=L

EGITEXT000006072050&dateTexte=20141017&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=8

5203359&nbResultRech=1)n’était pas due.

5

Si cette solu tion se révèle peu oppor tune au regard de la situa tion
des sala riés, elle semble malgré tout se justi fier du fait de la spéci fi‐ 
cité du préju dice réparé. Ainsi, si le préju dice d’anxiété a voca tion à

6
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réparer le senti ment d’angoisse dans lequel les sala riés exposés se
trouvent, celui- ci induit irré mé dia ble ment la connais sance par ces
sala riés des risques liés à telle expo si tion. À défaut, ce senti ment ne
peut exister. Une appré cia tion analogue se retrouve dans le conten‐ 
tieux relatif au préju dice spéci fique de conta mi na tion. La deuxième
chambre civile a ainsi pu consi dérer à l’occa sion d’un arrêt du
22 novembre 2012 (Civ. 2 , 22 novembre 2012, n° 11-21.031 (http://www.le

gifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT0000266

69970&fastReqId=453358707&fastPos=1)) que «  le carac tère excep tionnel de
ce préju dice est intrin sè que ment associé à la prise de conscience des
effets spéci fiques de la conta mi na tion  », refu sant sur ce motif
l’indem ni sa tion des ayants droit d’une victime décédée des suites
d’une conta mi na tion trans fu sion nelle alors même qu’elle n’en avait
pas eu connaissance.

e

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=331
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L’arrêt rendu le 3 juillet 2014 par la Cour de cassa tion est une illus tra‐ 
tion topique de la ques tion très épineuse que constitue le recours des
tiers payeurs.

1

En l’espèce, une mutuelle avait versé à une victime d’un acci dent de la
circu la tion, en appli ca tion du contrat qui les liait, des pres ta tions
compre nant notam ment une somme au titre de la prise en charge du
forfait hospitalier.

2

On rappel lera que le forfait hospi ta lier, dont le montant est fixé
chaque année par arrêté minis té riel, repré sente la parti ci pa tion
finan cière du patient aux frais d’héber ge ment et d’entre tien entraînés
par son hospitalisation.

3

Afin d’obtenir rembour se ment de ces sommes, elle intenta un recours
contre l’assu reur du respon sable de l’acci dent devant la juri dic tion de
proxi mité de Niort sur le fonde ment de l’article 29 de la loi n° 85-677
du 5 juillet 1985 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7D

4

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7DE170CBDDADD38E0DD8F523BF74D792.tpdjo15v_2?idArticle=LEGIARTI000006839623&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=20141016
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, lequel fixe limi ta ti ve ment un certain nombre de pres ta tions ouvrant
droit à recours subro ga toire (pres ta tion à carac tère indem ni taire par
l’effet de la loi).

La juri dic tion de proxi mité a débouté la mutuelle de sa demande au
motif que le forfait hospi ta lier ne faisait pas partie des pres ta tions
visées par l’article précité.

5

C’est dans ces condi tions que l’orga nisme de mutuelle a déféré cette
déci sion à la censure de la Cour de cassation.

6

Deux argu ments prin ci paux ressortent des moyens du pourvoi :7

D’une part, l’orga nisme mutua liste repro chait aux juges du fond
d’avoir consi déré que le forfait hospi ta lier n’entrait pas dans les prévi‐ 
sions de l’article  29 alors que selon lui, il s’agirait d’une «  somme
versée en rembour se ment des frais de trai te ment médical et de
réédu ca tion  » et à tout le moins qu’on pour rait les ratta cher «  aux
indem nités jour na lières de maladie et les pres ta tions d’inva li dité
versées par les grou pe ments mutua listes » visées par le texte.

8

D’autre part, elle faisait grief à la juri dic tion d’avoir estimé que le
carac tère répa rable ou non du forfait hospi ta lier pour la victime
n’avait pas d’inci dence sur l’exis tence de son droit à recours alors que
selon elle, appré cier l’étendue du recours subro ga toire suppose de
déter miner préa la ble ment les droits de la victime elle- même.

9

La Haute juri dic tion, repre nant scru pu leu se ment la moti va tion des
juges du fond, rejette le pourvoi, excluant ainsi pure ment et simple‐ 
ment le recours de la demanderesse.

10

Cette déci sion procède d’une inter pré ta tion stricte de l’article 29 de
la loi de 1985 conforme à la volonté du législateur.

11

En effet, on ne peut inté grer le forfait hospi ta lier à la caté gorie des
«  frais médi caux  » qui relèvent de la pres ta tion de soins et non
de l’hôtellerie.

12

De la même manière, il ne s’agit pas plus « d’indem nités jour na lières »
qui corres pondent à des pres ta tions ayant pour objet de pallier une
perte écono mique ce qui n’est mani fes te ment pas le cas s’agis sant de
la pres ta tion litigieuse.

13
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Quant à l’inci dence des droits de la victime sur l’appré cia tion du droit
au recours de la mutuelle, cet argu ment n’était pas plus rece vable
dans la mesure où l’action de la victime et l’action des tiers payeurs
sont distinctes et reposent sur des fonde ments autonomes.

14

Pour aller plus loin :15

La juris pru dence est partagée sur la possi bi lité de rembour se ment du
forfait hospi ta lier en raison de sa nature, d’aucuns consi dé rant que
les dépenses d’héber ge ment et de nour ri ture repré senté par ce
forfait ne décou le raient pas de l’acci dent puisqu’elles auraient été
norma le ment expo sées par la victime.

16

Si cette solu tion a l’avan tage de la simpli cité, elle n’est pas satis fai‐ 
sante dans la mesure où le forfait hospi ta lier est « néces sai re ment lié
à l’acci dent  » (C.A. PARIS, 17ème chambre, Section A, 29 novembre
2004, RG n° 03/08763) car « compte tenu de son hospi ta li sa tion, la
victime n’avait pas la possi bi lité de choisir un mode d’entre tien moins
cher et n’avait pas d’autre choix que de béné fi cier des pres ta tions
hospi ta lières compen sées par le paie ment du forfait hospi ta lier » (CA
POITIERS, 13 mars 2013, n° 11/04789 (https://publications-prairial.fr/ajdc/do

cannexe/extra/fichier_cv/CA%20Poitiers%2C%2013%20mars%202013.pdf)).

17
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« Les sommes versées par des tiers payeurs qui n’ouvrent pas droit, à
leur profit, à un recours subro ga toire contre la personne tenue à
répa ra tion, ne peuvent pas être déduites de l’indem nité allouée à la
victime. » C’est ce que vient de préciser la Cour de cassa tion dans un
arrêt du 12  juin 2014. Cette préci sion est salu taire, car, depuis
plusieurs années, un débat s’était installé en doctrine, comme en
juris pru dence, pour savoir si l’absence de recours subro ga toire du
tiers payeur devait être un obstacle insur mon table à toute impu ta tion
des sommes versées par ce même tiers payeur ou si le carac tère
indem ni taire de ces mêmes sommes était un élément suffi sant pour
procéder à une telle impu ta tion. La Haute juri dic tion avait parti cipé à
cette confu sion, en écar tant, dans plusieurs arrêts, l’impu ta tion de
certaines sommes au motif que celles- ci ne revê taient pas un carac‐ 
tère indem ni taire et ne donnaient pas lieu à un recours subro ga toire
contre la personne tenue à répa ra tion (sur ce point, V. notam ment  :
Crim. 8 février 2011, n° 10-86045 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.

1
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).

Une telle formu la tion pouvait laisser penser que des pres ta tions
n’ouvrant pas de recours devaient tout de même être déduites de
l’indem ni sa tion versée à la victime, dès lors qu’elles avaient un carac‐ 
tère indem ni taire. En rendant cette solu tion, la Haute juri dic tion
clarifie donc sa juris pru dence et limite désor mais cette possi bi lité
d’impu ta tion aux seules pres ta tions offrant ce recours récur soire aux
tiers payeurs, c’est- à-dire prin ci pa le ment les pres ta tions énumé‐ 
rées à l’article 29 de la loi du 5 juillet 1985 (http://www.legifrance.gouv.fr/affi

chTexteArticle.do;jsessionid=8A94172FB9C0E4412075A0B91D0DAC5C.tpdjo02v_2?idArti

cle=LEGIARTI000006839623&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=2014101

9).

2
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TEXTE

Aux termes de l’article 1 de la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 (htt

p://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0512436E652FAD73546C75

5E3FDD2328.tpdjo11v_1?idArticle=LEGIARTI000006451425&cidTexte=LEGITEXT00000

6068166&dateTexte=20141017), les tribu naux de l’ordre judi ciaire sont seuls
compé tents pour statuer sur toute action en respon sa bi lité tendant à
la répa ra tion des dommages de toute nature causés par un véhi cule
quel conque, la respon sa bi lité de la personne morale de droit public
étant, à l’égard des tiers, substi tuée à celle de son agent, lorsque ce
dernier a causé le dommage dans l’exer cice de ses fonc tions. La fina‐ 
lité de cette dispo si tion est d’unifier le conten tieux des acci dents de
la circu la tion routière, en plaçant toutes les victimes d’acci dents
causés par un véhi cule sur un même plan d’égalité quant à la répa ra‐ 
tion de leur dommage et ce, quel que soit l’auteur du dommage. Bien
entendu le texte a voca tion à s’appli quer lorsque l’action est dirigée
direc te ment contre la personne de droit public, par défi ni tion plus
solvable. C’est ce que vient de nous rappeler la chambre crimi nelle

1 er

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0512436E652FAD73546C755E3FDD2328.tpdjo11v_1?idArticle=LEGIARTI000006451425&cidTexte=LEGITEXT000006068166&dateTexte=20141017
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dans un arrêt du 23 septembre 2014 où un acci dent de la circu la tion
avait été provoqué par un mili taire à l’occa sion de son service.

Dans une espèce très simi laire à la présente affaire, concer nant un
agent public, passager d’un véhi cule d’inter ven tion médi cale en
service d’un centre hospi ta lier, victime de bles sures causées par le
fait du conduc teur dudit véhi cule, la deuxième chambre civile (Civ. 2 ,
13 septembre 2012, n° 11-22.860 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.d

o?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026373536&fastReqId=1881047311&fast

Pos=1)), avait déjà rappelé il y a peu que la loi du 31 décembre 1957 qui

2

e

« attribue aux juri dic tions de l’ordre judi ciaire une compé tence
exclu sive pour statuer sur toute action en respon sa bi lité tendant à la
répa ra tion des dommages de toute nature causés par un véhi cule
quel conque, dispose dans son article 1  que cette action sera jugée
confor mé ment aux règles de droit civil, la respon sa bi lité de la
personne morale de droit public étant, à l’égard des tiers, substi tuée
à celle de son agent, auteur des dommages causés dans l’exer cice de
ses fonc tions [et que] cette loi ne comporte aucune excep tion visant
les agents de la fonc tion publique hospi ta lière, fait obli ga tion aux
juri dic tions de l’ordre judi ciaire de statuer selon les règles du droit
civil, sur toute action en respon sa bi lité tendant à la répa ra tion des
dommages de toute nature causés par un véhi cule quel conque et que
la substi tu tion qu’elle impose de la respon sa bi lité de la personne
morale de droit public à celle de son agent, n’est pas de nature à
modi fier les règles juri diques sur lesquelles doit être fondée la
déci sion. »

er

Pour reprendre une expres sion utilisée par le tribunal des conflits,
dès lors «  que le préju dice invoqué trouve sa cause déter mi nante
dans l’action du véhi cule, et non dans l’exis tence, l’orga ni sa tion ou les
condi tions de fonc tion ne ment d’un ouvrage public » (T. des conflits,
20 juin 2005, n° 05-03478 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldA

ction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007050076&fastReqId=1325040310&fastPos=

1)), les dispo si tions de la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 sont donc
appli cables et le juge judi ciaire compétent.

3

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026373536&fastReqId=1881047311&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007050076&fastReqId=1325040310&fastPos=1
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TEXTE

e

Il n’est déci dé ment pas évident de sortir du cadre fixé par la nomen‐ 
cla ture Dintilhac pour indem niser les préju dices extra pa tri mo niaux
consé cu tifs à un dommage corporel. C’est ce que nous confirme la
solu tion rendue par la deuxième chambre civile le
11 septembre dernier.

1

Une jeune femme avait été agressée par son concubin qui lui avait
porté plusieurs coups de couteau. Par arrêt du 25 novembre 2010, la
cour d’assises de Saint- Denis de La  Réunion avait déclaré celui- ci
coupable de tenta tive d’assas sinat. Par requête du 12  janvier 2011, la
jeune femme avait saisi la commis sion d’indem ni sa tion des victimes
d’infrac tion (la commis sion d’indem ni sa tion ou la CIVI) du tribunal de
grande instance de Saint- Denis de La  Réunion d’une demande
d’indem ni sa tion de son préju dice sur le fonde ment de l’article 706-3
du code de procé dure pénale. Par déci sion du 3  novembre 2011, la

2



Actualité juridique du dommage corporel, 1 | 2014

commis sion d’indem ni sa tion lui avait alloué une somme de 418 880 €
en répa ra tion de son préju dice. Ce montant avait été confirmé en
appel par la cour d’appel de Saint- Denis de La  Réunion qui avait
précisé, dans ses motifs, qu’étaient indem nisés à travers cette somme
non seule ment les souf frances endu rées de la victime mais égale ment
un préju dice moral résul tant de la dépen dance affec tive qu’elle subis‐ 
sait de la part de son compa gnon, auteur de la tenta tive d’assas sinat
et des circons tances des faits parti cu liè re ment trau ma ti santes  ; la
Cour ajou tant que, victime d’une tenta tive d’assas sinat, la jeune
femme avait vécu un épisode de terreur résul tant de la peur
de mourir.

Par cette moti va tion, c’est donc, une nouvelle fois, un préju dice
d’angoisse de mort immi nente que choi sis sait d’indem niser la juri dic‐ 
tion du fond réunionnaise.

3

Malheu reu se ment pour les défen seurs de victimes, c’est sur cette
indem ni sa tion que choi sissent de revenir les conseillers de la
deuxième chambre civile, dans la présente déci sion, en censu rant
l’arrêt d’appel au motif que «  le préju dice moral lié aux souf frances
psychiques et aux troubles qui y sont asso ciés, étant inclus dans le
poste de préju dice tempo raire des souf frances endu rées ou dans le
poste de préju dice du déficit fonc tionnel perma nent, ne peut être
indem nisé sépa ré ment » sous peine de procéder à une double indem‐ 
ni sa tion qui viole rait le prin cipe de réparation.

4

À ce titre, la solu tion n’a rien d’origi nale. La Cour reprend ici la moti‐ 
va tion qu’elle avait adoptée dans un arrêt du 16  septembre
2010 (Civ. 2 , 16 septembre 2010, n° 09-69.433 (http://www.legifrance.gouv.

fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000022826513&fastReqI

d=528678855&fastPos=1)) où le juge du droit avait, de la même manière,
consi déré que les souf frances endu rées consti tuent un poste de
préju dice tempo raire, absor bées pour le surplus dans le déficit fonc‐ 
tionnel permanent.

5

e

On notera cepen dant que depuis, dans un arrêt du 23  octobre
2012 (Crim., 23 octobre 2012, n° 11-83.770 (http://www.legifrance.gouv.fr/affi

chJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026539486&fastReqId=54

3108175&fastPos=1)), la chambre crimi nelle a semblé inflé chir cette posi‐ 
tion en donnant au préju dice d’angoisse de mort immi nente une

6

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000022826513&fastReqId=528678855&fastPos=1
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recon nais sance et une véri table auto nomie. Certes, jusqu’à présent, la
ques tion de la répa ra tion de ce préju dice spéci fique s’est surtout
posée dans des cas où la victime directe était ensuite décédée, et où
il fallait décider si celui- ci était trans mis sible à ses héri tiers. Toute‐ 
fois, cette limite ne paraît que d’espèce. Une fois la spéci fi cité et
l’auto nomie de ce préju dice recon nues, on ne voit guère de raison
d’en refuser la répa ra tion au motif que la victime aurait survécu au
risque de mort qui pesait sur elle. Dès lors que cette angoisse a été
vécue et ressentie par la victime, elle mérite répa ra tion. Peu importe
que le risque à l’origine de cette angoisse ne se soit pas réalisé. Sur un
plan tech nique, rele vons enfin, que si ce préju dice est trans mis sible
aux héri tiers de la victime, c’est bien qu’il est rentré dans son patri‐ 
moine de son vivant. La seule exigence à poser pour admettre la
répa ra tion de celui- ci est de s’assurer, comme l’indi quait la chambre
crimi nelle dans son arrêt du 23 octobre, que la victime était bien en
mesure de prendre conscience du risque qui pesait sur elle.

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400
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TEXTE

e

Consa crée par la nomen cla ture Dintilhac dans la caté gorie des préju‐ 
dices extra pa tri mo niaux que peut subir une victime directe
lorsqu’elle est blessée, l’indem ni sa tion du préju dice perma nent
excep tionnel fait l’objet de beau coup de débats aujourd’hui. Si, pour
certains, la répa ra tion de ce poste (censé indem niser « des préju dices
extra- patrimoniaux atypiques, direc te ment liés au handicap perma‐ 
nent qui prend une réso nance parti cu lière pour certaines victimes en
raison soit de leur personne, soit des circons tances et de la nature du
fait domma geable, notam ment de son carac tère collectif pouvant
exister lors de catas trophes natu relles ou indus trielles ou d’atten‐ 
tats » (V. notam ment : Civ. 2 , 15 décembre 2011, n° 10-26.386 (http://w

ww.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000

024989566&fastReqId=1271937761&fastPos=1)  ; Civ.  2 , 16  janvier 2014, n°  13-
10.566 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTe

xte=JURITEXT000028483038&fastReqId=1205015718&fastPos=1)) devrait rester
très restreinte pour préserver juste ment son carac tère excep tionnel,

1

e

e

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000024989566&fastReqId=1271937761&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028483038&fastReqId=1205015718&fastPos=1
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pour d’autres (notam ment les avocats de victimes), les poten tia lités
de cette notion sont nombreuses et devraient être mieux explo rées
par la jurisprudence.

Envisagé ab  initio par les membres de la commis sion Dintilhac
comme un préju dice aux contours limités, comme en témoigne
l’exemple donné par ces derniers pour illus trer ce poste (celui de la
victime japo naise devenue inca pable de s’incliner du fait d’une
atteinte à la colonne verté brale, signe d’extrême impo li tesse dans sa
culture), il est vrai que les situa tions suscep tibles de rentrer dans le
champ de la notion sont nombreuses. En dehors des préju dices que
peuvent subir certaines victimes d’événe ments excep tion nels (atten‐ 
tats, catas trophes natu relles, crash aérien), un tel poste semble aussi
pouvoir inté grer (comme l’a très bien démontré récem ment un
numéro spécial de  la Gazette du  Palais) le préju dice subi par des
personnes croyantes privées de la possi bi lité de conti nuer à prati quer
leur reli gion dans des condi tions ordi naires, et notam ment dans
l’impos si bi lité de s’agenouiller ou de parti ciper norma le ment au culte
(S.  Fraisse et F.  Bibal, «  Le préju dice reli gieux  », Gazette du  Palais,
25  février 2014, n°  56, p.  7), celui subi par certains blessés graves
contraints de séjourner durant le reste de leur exis tence en milieu
insti tu tionnel (A. Wantusch, « Le préju dice excep tionnel d’insti tu tion‐ 
na li sa tion », Gazette du Palais, 25 février 2014, n° 56, p. 9) ou encore le
syndrome très parti cu lier fait de honte et de culpa bi lité ressentie par
certaines victimes de viols (S.  Fraisse et D.  Tapinos, «  Le préju dice
excep tionnel d’acte intra- familial », Gazette du Palais, 25 février 2014,
n° 56, p. 14).

2

Pour autant, jusqu’à aujourd’hui, ce n’est pas le choix effectué par la
Cour de cassa tion qui retient une concep tion très restreinte de ce
poste ; reje tant régu liè re ment les demandes d’indem ni sa tion supplé‐ 
men taire fondées sur celui- ci au motif que son exis tence ne serait
pas suffi sam ment carac té risée et déta chée d’autres préju dices
comme le déficit fonc tionnel perma nent (C. Cass. 15 décembre 2011,
préc.) ou le préju dice esthé tique (C. Cass. 16 janvier 2014, préc.).

3

Pour la Haute juri dic tion, le préju dice excep tionnel se carac té rise
d’abord par  l’exclu sion des autres postes. Face au reten tis se ment
parti cu lier allégué, la première mission du juge est de passer en revue
chaque chef de préju dice personnel pour véri fier si l’atteinte consi ‐

4
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dérée n’est pas déjà prise en compte, quitte, bien sûr, à en majorer
l’indem ni sa tion quand le reten tis se ment présente un carac‐ 
tère particulier.

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400
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TEXTE

e

Vu les articles L. 434-2, L.  452-2 et L. 452-3 du Code de la sécu rité
sociale ;

1

Attendu qu’il résulte de ces textes que la perte de gains profes sion‐ 
nels futurs est réparée par la rente majorée attri buée à la victime
d’une faute inex cu sable ;

2

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M.  X…, salarié de la Compa gnie
Bour bon naise de plas turgie, a été victime le 25  octobre 2004 d’un
acci dent qui a été pris en charge par la caisse géné rale de sécu rité
sociale de La Réunion (la caisse) au titre de la légis la tion profes sion‐ 
nelle  ; qu’il a saisi une juri dic tion de sécu rité sociale d’une demande
de recon nais sance de la faute inex cu sable de son employeur ; qu’une
telle faute a été reconnue par la cour d’appel qui a statué sur les
préju dices en résul tant ;

3

Attendu que pour fixer le préju dice écono mique lié à la perte de gains
profes sion nels futurs de M. X… à une certaine somme que la caisse
devrait verser à celui- ci, l’arrêt retient essen tiel le ment que, selon
l’expert, celui- ci est dans l’inca pa cité défi ni tive d’exercer une acti vité
profes sion nelle dans la mesure où aucune recon ver sion profes sion ‐

4
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nelle n’est envi sa geable dans la filière qui le concerne ; que la perte de
revenus futurs doit donc être indem nisée, en tenant compte de deux
périodes à savoir, pour la première, de la date de la conso li da tion à la
date approxi ma tive de la déci sion, soit du 30  novembre 2006
au 1  février 2013, et pour la seconde, après la déci sion, et ce sous la
forme d’un capital et en tenant compte du barème publié les 4  et
5 mai 2011 par la Gazette du Palais ; que cette perte est partiel le ment
compensée par la rente déjà versée par la caisse ;

er

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;5

PAR CES MOTIFS :6

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a déclaré oppo sable à l’employeur
la déci sion de la caisse géné rale de la sécu rité sociale de La Réunion
de recon naître le carac tère profes sionnel de l’acci dent du travail de
M.  X… survenu le 25  octobre 2004, l’arrêt rendu le 12  février 2013,
entre les parties, par la cour d’appel de Saint- Denis de La Réunion  ;
remet, en consé quence, sur les autres points, la cause et les parties
dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait
droit, les renvoie devant la cour d’appel de Saint- Denis de La
Réunion, autre ment composée ;

7
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TEXTE

e

Sur le moyen unique :1

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 20  juin 2013), que M.  X… a
été victime d’une agres sion le 19  novembre 1998  ; que par un juge‐ 
ment contra dic toire du 28 octobre 1999, un tribunal correc tionnel a
prononcé une peine d’empri son ne ment à l’encontre de l’auteur des
faits, l’a déclaré respon sable au plan civil, a ordonné avant dire droit
une exper tise médi cale de la victime et l’a condamné à lui payer « la
somme de 1 franc, sauf à parfaire à titre de dommages- intérêts » ; que
le tribunal correc tionnel n’a pas statué sur le préju dice corporel après
exper tise  ; que M.  X… a saisi en juin  2006 un tribunal de grande
instance pour obtenir la liqui da tion de son préju dice corporel ; que ce
tribunal, par un juge ment réputé contra dic toire du 28  novembre
2008, l’auteur des faits n’ayant pas constitué avocat, a fait droit à sa
demande  ; que l’inté ressé a saisi le 5  juin 2009 une commis sion
d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tion (CIVI)  ; que le Fonds de
garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres infrac tions
(FGTI) a invoqué la forclu sion de l’action de la victime ;

2

Attendu que le FGTI fait grief à l’arrêt de confirmer la déci sion de la
CIVI qui a déclaré rece vable la demande d’indem ni sa tion, ordonné la
réou ver ture des débats, sursis à statuer au fond sur la liqui da tion de

3
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l’indem ni sa tion solli citée, alors, selon le moyen, qu’à peine de forclu‐ 
sion, la demande d’indem nité doit être présentée dans le délai de
trois ans à compter de la date de l’infrac tion ; que lorsque des pour‐ 
suites pénales sont enga gées, ce délai est prorogé et n’expire qu’un an
après la déci sion de la juri dic tion qui a statué défi ni ti ve ment sur
l’action publique ou sur l’action civile engagée devant la juri dic tion
répres sive  ; qu’il ressort des consta ta tions de l’arrêt d’une part que
par juge ment rendu le 28 janvier 1999 le tribunal correc tionnel d’Évry
a condamné M. Y… auteur des coups et l’a déclaré respon sable sur le
plan civil, puis, avant dire droit, a ordonné une exper tise et a
condamné l’auteur des faits à 1  franc de dommages- intérêts sauf à
parfaire, et d’autre part que par acte du 21 juin 2006, M. X… a fait assi‐ 
gner devant le tribunal de grande instance d’Évry M. Y… et la caisse
primaire d’assu rance maladie de l’Essonne aux fins d’obtenir la liqui‐ 
da tion de son préju dice corporel, demande à laquelle il a été fait droit
par juge ment rendu le 28 novembre 2008 ; qu’en énon çant néan moins
que la saisine en juin  2009 de la commis sion d’indem ni sa tion des
victimes d’infrac tions par M. X… était rece vable en l’absence de toute
déci sion défi ni tive sur l’action civile alors que le juge ment défi nitif du
tribunal de grande instance d’Évry avait rendu sans objet l’action
civile initia le ment exercée devant le juge répressif et qu’il n’y avait
plus lieu pour le tribunal correc tionnel de statuer sur les inté rêts
civils, la cour d’appel a violé l’article  706-5 du code de procé dure
pénale ;

Mais attendu qu’il résulte de l’article  706-5 du code de procé dure
pénale, en sa rédac tion alors appli cable, que lorsque des pour suites
pénales sont enga gées, le délai pour présenter une demande
d’indem nité auprès d’une CIVI n’expire qu’un an après la déci sion de
la juri dic tion qui a statué défi ni ti ve ment sur l’action publique ou sur
l’action civile engagée devant la juri dic tion répres sive ;

4

Et attendu que la cour d’appel a retenu que le juge pénal n’avait pas
statué sur la liqui da tion du préju dice corporel de M. X… après le juge‐ 
ment du 28  octobre 1999 ordon nant avant dire droit une exper tise
médi cale de la victime  ; qu’aucune déci sion défi ni tive sur l’action
civile n’avait ainsi été rendue par celui- ci, peu impor tant le juge ment
du tribunal de grande instance du 28 novembre 2008 ;

5
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Que de ces consta ta tions et énon cia tions, la cour d’appel en a exac te‐ 
ment déduit que la saisine d’une CIVI par M.  X… en juin  2009 était
rece vable ;

6

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;7

PAR CES MOTIFS :8

REJETTE le pourvoi ;9
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TEXTE

e

Vu l’article 3 de la loi n° 85-677 du 5  juillet 1985 et le prin cipe de la
répa ra tion inté grale du préju dice sans perte ni profit pour la victime ;

1

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les produc tions, que le 15 mai 2006,
M. X…, salarié de la société Y., devenue la société Z. (l’employeur), a
été heurté sur un chan tier par le camion de l’entre prise, conduit par
un autre préposé de l’employeur ; qu’il a assigné en répa ra tion de ses
préju dices l’employeur et son assu reur, la société A., en présence de
l’orga nisme social ;

2

Attendu que pour limiter à une certaine somme l’indem ni sa tion de
M. X… au titre des pertes de gains futurs et de l’inci dence profes sion‐ 
nelle, l’arrêt énonce qu’au- delà de la conso li da tion au 15 mars 2007, la
demande de M. X… corres pond à une récla ma tion pour perte de gains
futurs et inci dence profes sion nelle, en obser vant que compte tenu du
peu d’ancien neté de M. X… dans l’entre prise, il n’y avait pas d’acquis à
se main tenir dans celle- ci et à y évoluer et qu’il n’y a pas d’inap ti tude
totale au travail médi ca le ment constatée ; qu’il s’agit, en fait, comme
l’ont retenu les premiers juges d’évaluer une perte de chance pour
M. X… qui sera plus juste ment évaluée à la somme de 130 000 euros ;

3
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Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que M. X… avait été
licencié pour inap ti tude en consé quence de l’acci dent, ce dont il
résul tait l’exis tence d’un préju dice dépourvu d’aléa, et alors que la
somme allouée procé dait d’une esti ma tion globale de deux postes de
préju dice distincts, la cour d’appel a violé le texte et le prin cipe
susvisés ;

4

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
branches du moyen :

5

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
20 octobre 2011, entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet,
en consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se trou‐ 
vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la
cour d’appel de Lyon, autre ment composée

6
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme  Elise X…, vété ri naire
diplômée, a été victime d’une agres sion à H. le 9  septembre 2006  ;
que Mme X…, ainsi que ses père et mère, ont saisi une commis sion
d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tion pour obtenir la répa ra tion
de leurs préju dices  ; Attendu que la troi sième branche du second
moyen n’est pas de nature à permettre l’admis sion du pourvoi ;

1

Mais sur le premier moyen et le second moyen pris en ses première
et deuxième branches :

2

Vu l’article  706-3 du code de procé dure pénale et le prin cipe de la
répa ra tion inté grale du préju dice sans perte ni profit pour la victime ;

3

Attendu que pour fixer à certaines sommes le montant des pertes de
gains profes sion nels actuels et des pertes de gains profes sion nels
futurs, l’arrêt énonce qu’il convient de retenir que Mme X… dont il est
démontré qu’elle avait non seule ment les capa cités mais le désir de
travailler, aurait exercé sa profes sion en qualité de sala riée au moins
jusqu’à la date de conso li da tion fixée au mois de décembre 2010 ; que
son indem ni sa tion doit se faire non pas au vu des revenus qui étaient
les siens en 2006 alors qu’il est constant que ceux- ci corres pon daient
à des missions ponc tuelles de courte durée avant son départ pour

4
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Hanoï mais au vu du salaire dont elle aurait pu béné fi cier au vu de la
conven tion collec tive  ; que compte tenu de la durée moyenne avant
l’instal la tion, calculée à environ six ans et demi, il convient de retenir
que jusqu’au 1  mai 2013, Mme X… aurait encore été sala riée mais son
salaire aurait pu être, selon la conven tion collec tive, pour un cadre de
plus de quatre années d’expé rience à l’échelon 4  ; que compte tenu
des statis tiques produites, il convient de retenir que Mme X… aurait
exercé, à compter du 1 mai 2013, une acti vité de vété ri naire libé rale,
telle étant la forme natu relle de l’exer cice de cette profes sion ;

er

er 

Qu’en statuant ainsi, sur la base de revenus hypo thé tiques, la cour
d’appel a violé le texte et le prin cipe susvisés ;

5

PAR CES MOTIFS :6

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
6 mai 2013, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en
consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Rennes, autre ment composée ;

7
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TEXTE
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le 28  janvier 2001, M. X…, âgé de
29 ans, a été victime d’un infarctus du myocarde après une séance de
muscu la tion, qu’il s’est présenté vers 22  heures au service des
urgences de la clinique de T. où il a été pris en charge par M.  Y…,
médecin, qui assu rait le rempla ce ment de son confrère M. Z…, que le
diag nostic n’a été porté que le lende main matin, M.  X… étant alors
trans féré dans un service spécia lisé, qu’il a recherché la respon sa bi‐ 
lité de M. Y…, lequel a appelé en garantie l’établis se ment, M. Z… et la
société M., son assu reur, que la caisse primaire d’assu rance maladie
de Seine- et-Marne (la CPAM), est inter venue à l’instance  ; Sur le
premier moyen du pourvoi prin cipal de M. Y… :

1

Attendu que M.  Y… fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes en
garantie à l’encontre de M. Z… et la société M., alors, selon le moyen,
que dans ses conclu sions d’appel, ce dernier faisait valoir qu’avant
l’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002 instau rant une obli ga tion
d’assu rance, il était d’usage chez les profes sion nels de santé, en cas
de rempla ce ment d’un médecin par un confrère, d’étendre la garantie
d’assu rance du remplacé à l’acti vité du rempla çant, de sorte que
M.  Z… a commis une faute préju di ciable en ne prenant pas le soin
d’assurer les risques consé cu tifs à son rempla ce ment et en n’invi tant

2
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pas son confrère à prendre les dispo si tions utiles pour garantir sa
respon sa bi lité civile, suscep tible d’être engagée en raison de
dommages causés à des tiers  ; qu’en omet tant de répondre à ce
moyen perti nent, de nature à justi fier la condam na tion de M.  Z… à
réparer les consé quences domma geables de sa négli gence pour
M.  Y…, contraint d’indem niser inté gra le ment le patient sur ses
deniers person nels, la cour d’appel n’a pas satis fait aux exigences des
articles 455 et 458 du code de procé dure civile ;

Mais attendu que la cour d’appel, après avoir relevé que M. Y… soute‐ 
nait, dans ses écri tures, que M. Z… avait l’obli ga tion de s’assurer du
chef des risques engen drés par l’acti vité du rempla çant exer çant pour
son compte et accom plis sant des actes facturés à son nom, et qu’il
était d’usage que l’assu rance du médecin remplacé béné ficie à son
rempla çant, a retenu que M. Y…, exer çant à titre libéral, il lui reve nait
de répondre seul des actes médi caux accom plis, sous couvert de
l’assu rance néces saire à la répa ra tion d’un éven tuel dommage résul‐ 
tant de son exer cice, sans pouvoir recher cher la garantie de la
clinique ou de M. Z… et de son assu reur, de sorte qu’elle a impli ci te‐ 
ment mais néces sai re ment consi déré que M.  Z…, à qui n’incom bait
aucune obli ga tion rela ti ve ment à la respon sa bi lité civile encourue par
son rempla çant, n’avait pas commis de faute, répon dant ainsi aux
conclu sions préten du ment omises ; que le moyen n’est pas fondé ;

3

Sur le second moyen du pourvoi prin cipal :4

Attendu que M.  Y… fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à la
CPAM, subrogée dans les droits de M.  X…, la somme de
5  492,62  euros augmentée des inté rêts calculés au taux légal à
compter du 5  novembre 2007 et de dire que les inté rêts échus
produi ront eux- mêmes inté rêts dès lors qu’ils seront dus pour une
année entière, alors, selon le moyen, que les inté rêts échus des capi‐ 
taux ne peuvent, sauf conven tion spéciale, produire des inté rêts que
moyen nant une demande en justice et seule ment à compter de la
date de cette demande, pourvu qu’ils soient alors dus pour au moins
une année entière ; que l’arrêt a condamné M. Y… à verser à la caisse
les inté rêts au taux légal sur la somme de 5 492,62 euros à compter
du 5  novembre 2007, date de la première demande formulée par
l’orga nisme social, les inté rêts échus produi sant eux- mêmes inté rêts
dès lors qu’ils seront dus pour une année entière  ; qu’en statuant

5
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ainsi, sans préciser la date de la demande de capi ta li sa tion ou les
condi tions dans lesquelles elle produira effet, la cour d’appel n’a pas
donné de base légale à sa déci sion au regard de l’article 1154 du Code
civil ;

Mais attendu que la cour d’appel a décidé, par des motifs suffi sam‐ 
ment précis, que les inté rêts au taux légal seraient dus à compter de
la première demande formulée le 5  novembre 2007 sur la part
d’indem nité reve nant à la CPAM et qu’ils seraient suscep tibles de
capi ta li sa tion dans les condi tions de l’article  1154 du Code civil,
renvoyant ainsi à la demande de capi ta li sa tion faite par la CPAM
devant les premiers juges à cette date ; que le moyen n’est pas fondé ;
Mais sur les deux premières branches du moyen unique commun aux
pour vois inci dents de la CPAM et de M. X… :

6

Vu l’article 1382 du Code civil, L. 1142-1, I, du code de la santé publique
ensemble le prin cipe de la répa ra tion inté grale ;

7

Attendu que, pour limiter à 5 492,62 euros la somme que M. Y… a été
condamné à payer à la CPAM et à 21  116,42  euros celle qu’il a été
condamné à payer à M.  X…, la cour d’appel, rele vant que, selon
l’expert, l’état de santé de ce dernier était partiel le ment consé cutif au
retard de diag nostic, qu’elle a consi déré comme fautif, dans la
propor tion de 20  %, a tout d’abord retenu ce taux pour évaluer la
perte de chance pour ce dernier de limiter l’étendue de l’infarctus  ;
que, consta tant ensuite que M. X… souf frait, bien avant son problème
cardiaque, de troubles psychia triques, que ces troubles avaient coïn‐ 
cidé avec une période de chômage qui durait depuis trois ans lorsque
s’était produit l’infarctus, elle en a déduit que son inap ti tude à
reprendre le travail ne pouvait être exclu si ve ment imputée à la
patho logie cardiaque, que M. X… n’ayant pas, pendant cette période
entre pris de démarches sérieuses pour reprendre une acti vité, il ne
justi fiait pas de perte de revenus et d’inci dence profes sion nelle en
lien certain et direct avec le fait domma geable et que les demandes
de la CPAM au titre de ses pres ta tions sous forme d’indem nités jour‐ 
na lières, jusqu’au 28  janvier 2004, puis de pension d’inva li dité de
deuxième caté gorie, devaient être reje tées ;

8

Qu’en se déter mi nant ainsi, sans constater qu’avant son infarctus,
M. X… n’avait plus aucune chance de reprendre une acti vité, et que,
dès lors, le retard de diag nostic impu table à M.  Y… n’avait pu avoir

9
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aucune inci dence profes sion nelle à son égard, la cour d’appel n’a pas
donné de base légale à sa déci sion au regard des textes et du prin cipe
susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les deux
dernières branches du moyen unique commun aux pour vois inci‐ 
dents :

10

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il a limité à
5  492,62  euros la somme que M.  Y… a été condamné à payer à la
CPAM et à 21 116,42 euros celle qu’il a été condamné à payer à M. X…,
l’arrêt rendu le 7 décembre 2012, entre les parties, par la cour d’appel
de Paris  ; remet, en consé quence, sur ces points, la cause et les
parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être
fait droit, les renvois devant la cour d’appel de Versailles ; Condamne
M. Y… aux dépens

11
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TEXTE

e

Sur le moyen unique :1

Vu les articles  706-9 du code de procé dure pénale, L.  245-1 et
suivants du code de l’action sociale et des familles, ensemble le prin‐ 
cipe de la répa ra tion inté grale ;

2

Attendu, selon le premier de ces textes, que la commis sion d’indem‐
ni sa tion des victimes d’infrac tions (CIVI) tient compte, dans le
montant des sommes allouées à la victime au titre de la répa ra tion de
son préju dice des indem nités de toute nature reçues ou à rece voir
d’autres débi teurs au titre du même préju dice  ; qu’il résulte des
derniers que la pres ta tion de compen sa tion du handicap constitue
une pres ta tion indem ni taire dès lors qu’elle n’est pas attri buée sous
condi tions de ressources, et que, fixée en fonc tion des besoins indi vi‐ 
dua lisés de la victime d’un handicap, elle répare certains postes de
préju dices indem ni sables ;

3

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X… a été blessé par arme à feu ;
qu’il a saisi une CIVI d’une demande en répa ra tion de ses préju dices ;

4

Attendu que, pour allouer à M.  X… une certaine somme au titre de
son préju dice corporel et une rente mensuelle au titre de la tierce

5
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personne à venir, et débouter ainsi le Fonds de garantie des victimes
des actes de terro risme et d’autres infrac tions de sa demande
tendant à ce que M. X… justifie des sommes attri buées au titre de la
pres ta tion de compen sa tion du handicap, l’arrêt retient que cette
dernière, qui est une allo ca tion servie en exécu tion d’une obli ga tion
natio nale destinée à garantir un minimum de ressources aux
personnes handi ca pées et dont le montant est fixé par le président
du conseil général du dépar te ment de la rési dence de l’inté ressé,
compte tenu notam ment de ses ressources, constitue une pres ta tion
d’assis tance dépourvue de carac tère indem ni taire, qui ne doit pas
être déduite des sommes allouées à la victime ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;6

PAR CES MOTIFS :7

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
7  novembre 2012, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix- en-
Provence ; remet, en consé quence, la cause et les parties dans l’état
où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les
renvoie devant la cour d’appel d’Aix- en-Provence, autre‐ 
ment composée

8
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux temporaires

Tierce
personne temporaire

Attendu que l’expert a retenu le recours à une aide- 
ménagère 1 heure par jour 7jours/7 du 21 décembre 2002
au 31 juillet 2003 soit 223 jours et 2 heures par jour 2 fois
par semaine du 1  août 2003 au 30 août 2008 soit 1 858
jours ; Attendu que M. M., reconnu conso lidé le 31 août
2008 par la CPAM, est en droit d’obtenir indem ni sa tion
de ce chef ; Que ne démon trant avoir fait appel à
un professionnel, le taux horaire doit être chiffré à
10 euros.

12 847 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Faits  : M. X., chef méca ni cien et élec tri cien, a été victime d’un acci‐ 
dent du travail. Il faisait l’entre tien de la foreuse d’un engin à chenille,
quand la trans la tion de la machine a été mise en marche malen con‐ 
treu se ment par un compa gnon. La chenille lui est passée sur le pied
et sur le tibia.

1

Séquelles : écra se ment de la jambe et du pied gauche.2

Âge de la victime au jour de l’accident : 42 ans.3

Âge de la victime au jour de la consolidation : 48 ans.4

er
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Déficit fonc ‐
tionnel temporaire

Attendu que l’expert a retenu : - un déficit fonc tionnel
tempo raire total sur les périodes du 29 novembre
2002 au 20 décembre 2002 et du 2 janvier 2008
au 1  février 2008 soit 53 jours - un déficit fonc ‐
tionnel tempo raire partiel à 75 du 21 décembre 2002
au 31 juillet 2003, soit 223 jours à 60 % du 1  août
2003 au 1  janvier 2004, soit 154 jours et à 50 %
du 1  janvier 2004 au 30 août 2008 soit 1 704 jours ;
Attendu que M. M. doit être indemnisé sur une base
de 20 euros par jour soit 1 060 euros au titre du DFT.

22 233 €
(DFTP)
1 060 € (DFTT)

Souf frances endu ‐
rées (4,5/7)

Attendu que l’expert a évalué les souf frances endurées
à 4,5/7 notant « écra se ment de la jambe, trai te ments
ortho pé diques des lésions, cica tri sa tion dirigée
longue, avec de nombreux panse ments, réédu ca tion
très longue, problème psycho lo gique inter cur rent »
et précisé que la « prise en charge de la douleur
requiert actuel le ment l’utili sa tion de morphi nique
de façon quotidienne ».

20 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice esthé ‐
tique (3/7)

Attendu que l’expert a évalué le préju dice esthé ‐
tique subi à 3/7 notant « boiterie impor tante, initia ‐
tion d’une canne, néces sité de port de chaus sures
ortho pé diques montantes, cica trice à peine visible ».

5 000 €

Préju dice sexuel Attendu que l’expert a noté « perte de libido il n’existe
pas de lésions orga niques inter di sant les acti vités
sexuelles ni ne gênant la procréa tion », « les consé ‐
quences de l’acci dent ont provoqué une rupture rela ‐
ti ve ment rapide avec la concu bine. L’état physique et
psycho lo gique actuels rendent diffi cile tout projet de
vie fami liale ».

2 500 €

Préju ‐
dice d’établissement

Attendu que M. M. a déclaré à l’expert au moment de
l’acci dent vivre en concu bi nage, être père de deux
enfants jumeaux nés en 1994, s’être séparé de sa
compagne en décembre 2003, vivre en céli ba taire et
« n’avoir pas cherché à refaire sa vie étant grave ment
handi capé et avouant une dispa ri tion complète de la
libido ».

2 500 €

er

er
er

er



C.A. Lyon, 19 juin 2014, n° 12/08689,
agression
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Déficit fonc ‐
tionnel temporaire

La commis sion a alloué la somme de 980 euros, soit sur
la base de 20 euros par jour. Le Fonds de garantie conclut
à la confir ma tion. La victime ne justifie pas de circons ‐
tances excep tion nelles de nature à justi fier une indem ni ‐
sa tion sur la base d’une somme supé rieure. La victime
demande une indem nité de 5 000 euros pour la période
de déficit partiel à 15 % du 17 janvier 2004 au 29 février
2004, du 23 mars 2004 au 25 octobre 2005 et du
5 novembre 2005 au 31 décembre 205, soit 683 jours,
faisant valoir que le taux de 15 % a été sous- évalué et que
pendant cette période, elle n’a pas pu reprendre la
pratique de la gymnas tique, de la couture et du tricot. La
commis sion a alloué la somme de 2 049 euros. Le Fonds
de garantie conclut à la confir ma tion. La victime n’établit
pas que la gêne qu’elle décrit puisse être estimée à un
taux supé rieur à 15 %.

2 049 €
(DFTP)
980 € (DFTT)

Souf frances endu ‐
rées (3/7)

Si l’on doit tenir compte des circons tances même de
l’agres sion, et du choc émotionnel induit, il convient de
consi dérer que l’évalua tion de l’expert corres pond à ces
éléments. L’évalua tion de l’indem nité faite par la commis ‐
sion doit être confirmée.

4 000 €

Faits  : M   R. a été agressée alors qu’elle était agent stagiaire de la
ville de L., gardien dans les locaux du musée I.  ; ces violences ayant
entraîné une inca pa cité totale de travail de 8 jours.

1 me

Séquelles  : contu sion de toute la colonne verté brale, avec des
contrac tures para ver té brales gauches diffuses, contu sion de
l’abdomen avec douleur à la palpa tion de tout le côté gauche, et état
de choc émotionnel avec anxiété et pleurs.

2

Âge de la victime au jour de l’accident : 56 ans.3

Âge de la victime au jour de la consolidation : 57 ans.4



Actualité juridique du dommage corporel, 1 | 2014

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Déficit fonc ‐
tionnel permanent

Le rapport d’exper tise conclut à un taux de 9 % (séquelles
psychiques et rhuma tis males impu tables). Il appar tient à la
juri dic tion d’allouer l’indem nité en fonc tion de l’ensemble des
éléments compo sant le déficit fonc tionnel perma nent, et à ce
titre, M  R. étant née le 19 octobre 1948, âgée de 57 ans à la
date de la conso li da tion, il convient d’allouer la somme de
11 000 euros.

11 000 €
(1 222 €
le point)

me



C.A. Lyon, 24 juin 2014, n° 12/08433,
accident de la circulation
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

M. S. justifie d’une augmen ta tion de la péni bi lité de son
emploi liée aux séquelles de l’acci dent en raison de son
inca pa cité physio lo gique évaluée à 5 % ainsi que de la
néces sité de devoir aban donner la carrière de mili taire
corres pon dant à ses aspi ra tions justi fiées par le témoi ‐
gnage de ses cama rades et de se reconvertir. En répa ‐
ra tion, il convient d’accorder à M. S. une indem nité de
20 000 euros, consti tuant un préju dice réel et certain
distinct de la perte de gains futurs.

20 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endurées Évaluées à 3,5/7, il sera relevé que M. S. a souf fert d’une
entorse C3 C4 ayant néces sité une cure chirur gi cale de
disec tomie des vertèbres, d’arthro dèse et d’ostéo syn ‐
thèse ainsi que des souf frances psychiques compte tenu
d’une opéra tion avec risque de paralysie.

4 500 €

Faits : M. S. a été victime le 6 avril 2008 d’un acci dent de la circu la tion
en entrant en colli sion avec le véhi cule de M. B. immo bi lisé en travers
de la chaussée sur les voies de circulation.

1

Séquelles : entorse grave C3 C4.2

Âge de la victime au jour de l’accident : 24 ans.3

Âge de la victime au jour de la consolidation : 25 ans.4



C.A. Lyon, 9 juillet 2014, n° 13/02402,
accident de la circulation
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Attendu que compte tenu des séquelles qu’il conserve,
M. D. ne peut plus exercer le métier de plom bier qu’il
avait choisi et pour lequel il avait reçu une forma tion ;
qu’il conserve néan moins une capa cité de travail dans
d’autres branches d’acti vité ; qu’il perçoit actuel le ment,
en qualité d’employé poly va lent, un salaire quasi iden ‐
tique à celui qu’il aurait dû perce voir en qualité de plom ‐
bier ; qu’il supporte en réalité une inci dence profes sion ‐
nelle résul tant de l’impos si bi lité d’exercer son métier,
d’une déva lo ri sa tion sur le marché du travail et d’une
péni bi lité accrue ; que ce préju dice doit être indem nisé
à hauteur de 40 000 euros.

40 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Déficit fonc ‐
tionnel temporaire

- déficit fonc tionnel tempo raire total pendant les
périodes d’hospi ta li sa tion, soit du 1  juillet 2007 au
24 août 2007, puis du 15 février 2008 au 7 mars 2008,-
déficit fonc tionnel tempo raire partiel à 50 % du 25 août
2007 au 14 janvier 2008, puis du 8 mars 2008 au 31 août
2008, - déficit fonc tionnel tempo raire partiel à 25 %
du 1  septembre 2008 au 31 mai 2009.

6 725 €

Souf frances endu ‐
rées (5/7)

Attendu que les souf frances endurées, quan ti fiées à 5/7,
justi fient l’indem nité de 15 000 euros sollicitée.

15 000 €

Faits : le 1  juillet 2007, M. D. a été victime d’un acci dent de la circu la‐ 
tion provoqué par la colli sion entre le cyclo mo teur qu’il condui sait et
une voiture Peugeot, conduite par M.  Y., qui circu lait sur la même
route en sens inverse.

1 er

Âge de la victime au jour de l’accident : 18 ans.2

Âge de la victime au jour de la consolidation : 20 ans.3

er

er



Actualité juridique du dommage corporel, 1 | 2014

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Déficit fonc ‐
tionnel permanent

Attendu que compte tenu de l’âge de la victime lors de la
conso li da tion (19 ans), le déficit fonc tionnel perma nent de
25 % doit être indem nisé à hauteur de 46 750 euros.

46 750 €
(1 870 €
le point)

Préju dice esthé ‐
tique (3/7)

Attendu que la récla ma tion présentée au titre du préju dice
esthé tique (4 200 euros) est acceptée.

4 200 €

Préju ‐
dice d’agrément

Attendu que M. D. ne peut plus prati quer le ski et le foot ball,
acti vités dont il justifie d’une pratique antérieure ; que son
préju dice d’agré ment doit donner lieu à une indem nité de
5 000 euros.

5 000 €



C.A. Lyon, 18 septembre 2014, n° 07/00458,
agression
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Déficit fonc ‐
tionnel temporaire

Ce poste de préju dice sera équi ta ble ment réparé par l’allo ‐
ca tion d’une indem nité jour na lière de 30 euros et il peut
être alloué à ce titre la somme de 1 515 euros au titre du
déficit fonc tionnel tempo raire à 50 % pendant 101 jours et
la somme de 2 730 euros au titre du déficit fonc tionnel
tempo raire à 20 % pendant 455 jours, soit au total
4 245 euros.

4 245 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Déficit fonc ‐
tionnel permanent

Fixé à 7 % par l’expert, il peut être évalué, compte tenu de
l’âge de la victime au jour de la conso li da tion, soit 40 ans, à
la somme de 8 400 euros.

8 400 €
(1 200 €
le point)

Souf frances endu ‐
rées (3,5/7)

Ce poste de préju dice évalué à 3,5/7 sera juste ment indem ‐
nisé par l’allo ca tion d’une somme de 10 000 euros.

10 000 €

Préju ‐
dice d’agrément

Bien que non retenu par l’expert dans ses conclu sions,
celui- ci relève néan moins dans son rapport que M  C.
n’arrive plus à tenir une clarinette, la pratique de
certaines nages tel le dos crawlé lui est impos sible, la
reprise de la couture a été longue en raison de douleurs
dans les épaules ce qui suffit à établir l’exis tence d’une
dimi nu tion des acti vités de loisirs impu table à l’agres sion,
et justifie l’indem ni sa tion d’un préju dice d’agré ment qui
sera réparé par l’allo ca tion d’une somme de 4 000 euros.

4 000 €

Faits : M  W. a été victime de violences physiques.1 me

Séquelles  : contu sion laryngée avec œdème modéré sur le cou,
ecchy moses au niveau des membres supé rieur et infé rieur droit et de
la cuisse gauche, derma bra sion au niveau du tibia gauche, plaie à la
lèvre, contu sion cervi cale et héma tome sous- unguéal du
majeur gauche.

2

Âge de la victime au jour de l’accident : 38 ans.3

Âge de la victime au jour de la consolidation : 40 ans.4

me



C.A. Lyon, 18 septembre 2014, n° 13/04832,
agression
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Préju ‐
dice professionnel

Attendu que compte tenu de la date de conso li da tion, de
son âge au moment des faits et à la date de conso li da tion,
du fait qu’au moment des faits, il était en tout début de
période d’essai, et des pers pec tives qui étaient les siennes
compte tenu de son cursus et de sa situa tion, il a subi une
perte de chance de pour suivre l’emploi qu’il avait démarré
ou d’obtenir un emploi à des condi tions équi va lentes voire
à de meilleures condi tions et d’améliorer ses droits en
matière de retraites qui est impor tante compte tenu du
marché de l’emploi dans ce domaine et une fragi lité et une
déva lo ri sa tion sur le marché de l’emploi ; Attendu que ce
préju dice doit être évalué à 32 000 euros.

32 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Déficit fonc ‐
tionnel temporaire

Attendu que le déficit fonc tionnel tempo raire total et
partiel a été à bon droit indem nisé par l’allo ca tion de la
somme de 3 304 euros ; que rien ne justifie de porter
l’indem ni sa tion de ce chef de préju dice à la somme de
3 311 euros réclamée par M. F.

3 311 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Faits  : M. F. a été victime de violences volon taires le 4  septembre
2009 à Lyon.

1

Séquelles  : plaie de la lèvre, trau ma tisme nasal lais sant persister des
séquelles, trau ma tisme dentaire essen tiel le ment maxil laire néces si‐ 
tant des soins complémentaires.

2

Âge de la victime au jour de l’accident : 56 ans.3

Âge de la victime au jour de la consolidation : 59 ans.4



Actualité juridique du dommage corporel, 1 | 2014

Déficit fonc ‐
tionnel permanent

Attendu que le déficit fonc tionnel perma nent de 9 % doit être
indem nisé sur la base d’une valeur du point de 1 150 euros,
soit 10 350 euros.

10 350 €
(1 150 €
le point)

Préju dice esthé ‐
tique (1/7)

Attendu que le préju dice esthé tique estimé à 1/7 résulte
d’une défor ma tion de l’ensel lure nasale sur le côté droit ;
que compte tenu du préju dice tel que cela ressort du rapport
d’exper tise judi ciaire, M. F. n’ayant pas cru devoir produire
une photo gra phie qui eut été plus parlante, et de l’âge de la
victime, l’indem nité de 1 100 euros allouée doit
être confirmée.

1 100 €

Préju dice sexuel Attendu que le préju dice sexuel qui consiste dans une
moindre fréquence des rapports sexuels et non dans une
absence totale de rapports sexuels a été juste ment indem nisé
par l’allo ca tion de la somme de 3 000 euros.

3 000 €


